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' A u x FalKlands , n o u s a v o n s eu à c o m b a t t r e l ' ennemi du 
d e h o r s . M a i n t e n a n t c ' es t l ' ennemi de l ' i n t é r i eu r et c 'es t 
beauc (mp p l u s difficile à c o m b a t t r e ; m a i s c 'es t t o u t auss i 
d a n g e r e u x p o u r la l i be r t é . ' ' 

Au p lus io r t de la grève des m i n e u r s , le 19 juil let 1984, 
M a r g a r e t T h a t c h e r , p r e m i e r m i n i s t r e du g o u v e r n e m e n t 
c o n s e r v a t e u r , appe la i t à l ' un i té na t i ona l e p o u r défendre la 
p a t r i e m e n a c é e p a r l ' ac t ion d e s p r o l é t a i r e s . Ce fa isant , elle 
r é s u m a i t b ien l ' imp lacab le c o m b a t de c lasse q u i se l iv ra i t 
en G r a n d e - B r e t a g n e . 

Ce n ' é t a i t p o u r t a n t q u ' u n ép isode d 'une lu t t e e n t r e les 
forces du cap i t a l et ce que n o u s c o n s i d é r o n s c o m m e le 
m o u v e m e n t a u t o n o m e d e s t r a v a i l l e u r s d a n s ce p a y s , u n e 
l u t t e q u i s e p o u r s u i t , s o u s d e s t o r m e s d i v e r s e s et 
r enouve lées , d e p u i s des décenn ie s . 

La violence d e s a f f ron temen t s au c o u r s des d o u z e mo i s 
de grève es t e n c o r e da i i s les mémoi re s . M&is les formes 
spéc i f iques d a n s le quo t i d i en des o r g a n i s a t i o n s de su rv ie 
et de lu t t e , l e u r l ien avec les fo rmes or ig ina les de la l u t t e de 
c l a s se a u t o n o m e en G r a n d e - B r e t a g n e , t o u t cela es t r e s t é 
p r a t i q u e m e n t ignoré . C'est p r é c i s é m e n t ce que n o u s a v o n s 
vou lu dégager de la comp lex i t é d e s s i t u a t i o n s . 

Aprè s 9 mo i s de grève, u n e femme de m i n e u r du P a y s de 
Gal les c l a m a i t la vo lonté de c o n t i n u e r la grève e n v e r s et 
c o n t r e t o u t : "Tu p e u x ê t re s û r que n o u s n o u s b a t t r o n s 

' j u s q u ' a u bout , j u s q u ' à la d e r n i è r e e x t r é m i t é (TO THE 
BITTER END c o m m e n o u s 1 a v o n s r e p r i s d a n s le t i t r e du 
l ivre). 

T h a t c h e r ava i t u n e r é p o n s e : elle l ivra i t b i en u n e ba ta i l l e 
de c'.asse d a n s laquel le , p a r la forme d é t e r m i n é e de l eur 
a c t i on , d e s p r o ' é t a i r e s se m o u v a i e n t au de là de la grève elle 
m ê m e , au delà i'e l eur cond i t ion m ê m e de p ro l é t a i r e s . 
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INTRODUCTION. 

Début mars 1984, des mineurs anglais se mettent en grève dans 
le Yorkshire pour empêcher la fermeture de leur puits. Au cours 
des années passées, dans le cadre de plans de rationalisation et de 
rentabilisation des charbonnages, de nombreux autres puits ont 
déjà été fermés. Pour tenter de ralentir cette marche inexorable 
du capital, des grèves ont éclaté. Locales et localisées, elles n'ont 
guère vécu que pour démontrer qu'elles étaient vouées à l'échec et 
que les syndicats et partis de gauche étaient implicitement ou 
explicitement d'accord avec ce qu'on appelle aujourd'hui les 
restructurations. 

Pourtant cette fois-ci, la grève s'étend rapidement et, sauf dans 
une région, le Nottinghamshire, va se poursuivre pendant une 
année. 150.000 mineurs vont ainsi essayer inlassablement 
d'amener tous les mineurs, les travailleurs d'industries utilisa­
trices, tous les travailleurs à participer à leur lutte. Toutes les 
forces répressives qui leur seront opposées mettront une année à 
leur faire reprendre le chemin des puits sans avoir rien obtenu de 
ce qui paraissait être la revendication du début de la grève. Cette 
longue lutte d'une fraction importante de la classe ouvrière fut 
une saga aux rebondissements imprévus dans laquelle finalement 
le seul fil conducteur resta l'énergie des mineurs à poursuivre leur 
lutte envers et contre tout. 

En Grande bretagne, beaucoup a été dit et écrit pendant et 
après la grève. Bien peu en France. Beaucoup de questions ont été 
posées et se posent encore. Peut-on croire, comme l'écrivait Le 
Monde le 24/7/84 que la grève des mineurs "apparaît aux 
milieux d'affaires comme un combat d'arrière-garde du dernier 
secteur traditionnel qui n 'a pas encore été rationalisé. .."et que "la 
vieille classe ouvrière, si attachée à son travail et à ses traditions 
mènerait... une dernière bataille"... Ce ne sont pas seulement les 
milieux d'affaires qui développent ce point de vue; on le retrouve 
dans les courants syndicaux et politiques qui veulent la 
modernisation des relations syndicales dans un monde industriel 
moderne ; pour eux aussi, l'anachronisme de ce secteur industriel 
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explique l'anachronisme des méthodes de lutte et du rôle 
qu'entend jouer le syndicat des mineurs NUM ; leur refus de se 
solidariser va même jusqu'à la condamnation ouverte. Peut-on 
croire tous ces jugements concernant le NUM et son président 
Arthur Scargill qui "n'a jamais prétendu être autre chose que ce 
qu'il est - un militant de gauche démodé, ambitieux déjouer avec 
le pouvoir de la classe ouvrière organisée" ? Est-ce que ce n'est pas 
le même anachronisme qui a donné corps à tous les espoirs d'une 
extrême-gauche cramponnée aux vestiges avant-gardistes de la 
conquête de l'Etat. Ce qu'un journaliste du Financial Times 
expliquait le 21/8184 : "A un moment ou à un autre de la grève, la 
plupart des groupes ont vu la victoire au coin de la rue, victoire 
qui serait rapidement suivie par la chute du gouvernement et 
éventuellement même par une « situation révolutionnaire ». ". Le 
syndicat NUM mené par la « Gauche syndicale » et Scargill à sa 
tête auraient fait la démonstration qu'un syndicat avec une 
direction combative peut jouer un rôle central dans l'assaut 
politique et que seule la « trahison » des syndicats et des politi­
ciens a conduit la grève à la défaite. Mais ce sont ces mêmes 
groupes qui selon le même journaliste déplorent que "les gardes 
rouges d'Arthur ne soient pas l'avant-garde du prolétariat sans 
doute parce qu'ils ont recruté bien peu de membres parmi eux". 

C'est cette même Constatation qui conduit d'autres courants à 
l'exaltation d'une violence de classe qui ne doit rien à personne, 
relayant les violences de la société anglaise et notamment celle des 
émeutes de l'été 81. Ce serait le signe de la permanence d'une 
révolte contre un système ayant déplus en plus de mal à contenir 
les tensions qu'il secrète par sa propre dynamique de survie. Mais 
là aussi, les acteurs sont rebelles aux classifications. On a prêté 
aux mineurs une idéologie privilégiant le mépris des biens 
matériels au cours de la grève; cela s'accorde mal avec la vague 
des départs volontaires contre indemnités non négligeables ou 
bien la chasse aux heures supplémentaires après la grève; 
d'autres ont prêté aux mineurs une idéologie quant à la pratique 
de l'illégalité. Une idéologie que l'on ne retrouve guère dans le 
retour à la vie quotidienne. D'autres, enfin, voient une 
contradiction entre ces attitudes et une grève qui aurait été 
finalement, de bout en bout contrôlée par le NUM et des leaders 
pas du tout jusqu'au boutistes et bien manipulateurs. 
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Arrière-garde d'une autre époque se battant le dos au mur avec 
l'énergie du désespoir ? Avant-garde révolutionnaire classique ou 
bien partie d'un mouvement diffus, spontané ne pouvant guère 
s'exprimer que dans des accès de révolte radicale ? Qui sont ces 
mineurs qui ont su ainsi faire front et occuper la scène anglaise 
pendant une année? Si l'on regarde les commentaires et 
pronostics lancés tout au long de cette lutte, basée essentiel­
lement sur les informations des appareils politiques ou 
syndicaux, on s'aperçoit que les mineurs et leur mouvement réel 
sont restés insaisissables : un même journal peut écrire en mars 84 
au début de la grève que "l'âge des mineurs largement payés les 
prédispose à accepter les licenciements" et peu de jours après 
parler du "profond spasme de rejet difficile à contrôler". On n'en 
finirait pas de citer les titres de tous les journaux qui 
pronostiquent régulièrement la fin de la grève : "La grève ne 
passera pas l'été" (Observer 29/4184), ou les "craquements sous 
la surface" (Tlnancial Times 23/5/84) pour tomber à partir de 
septembre 84 dans les titres renouvelés chaque semaine que "le 
mouvement de reprise s'accentue dans les mines" (17/11/84) Le 
Monde,) ou l'effondrement complet du mouvement d'ici le début 
de l'année prochaine" (Times 17/11/84). 

En essayant de décrire ce que fut la grève des mineurs dans les 
pages qui suivent, ce que les mineurs ont fait eux-même, nous 
espérons parvenir à dégager d'une réalité complexe ce que fut cet 
épisode de la lutte de classe en Grande-Bretagne et quelle part 
tous les travailleurs de ce pays ont pu prendre dans un combat 
qui, de toute manière, est partie de leur combat pour leur propre 
émancipation. 

Pour un lecteur français, il était nécessaire de situer d'une part 
les circonstances présentes de la lutte de classe en Grande-
Bretagne, et d'autre part ce qu'est exactement le syndicat des 
mineurs NU M dans le mouvement du TUCi la centrale syndicale 
unique. Les deux premiers chapitres constituent une sorte de 
préalable explicatif même si ce qui y est relaté paraît en quelque 
sorte éloigné de la grève elle-même. 

L'ensemble de ce travail doit beaucoup tout d'abord aux 
groupes de soutien dans lesquels nous avons pu approcher de 
près la réalité de'la lutte, en particulier celui de Cwmbach au Pays 
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de Galles, ensuite aux camarades regroupés autour d'Echanges et 
de Liaison (1) pour leur participation dans la collecte des 
informations et dans les discussions qui ont permis à ce travail de 
voir le jour sous cette forme. Le texte présenté n'est pas définitif: 
il appelle des critiques et d'autres discussions tout comme des 
compléments qu'apporteront aussi bien des témoignages sur 
cette lutte elle-même ou sur des luttes présentes et futures. 

(1) Les noyaux dont il est question dans ce paragraphe peuvent être 
contactés directement : 
Cwmbach :Rod Jones. 8 Cogan Terrace, Cathays, Cardiff CF24AX-
UK. 
Echanges : BM Box 91. London WC 1N3 XX - UK 
Liaisons : c/o Echanges. BP 241. 75866. Paris cedex 18. 
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I — QUELQUES ÉLÉMENTS POUR AIDER 
A COMPRENDRE LE MOUVEMENT SYNDICAL 
EN GRANDE-BRETAGNE 

• Syndicats et shop stewards 

Le mouvement syndical en Grande-Bretagne présente des 
caractéristiques qui le différencient profondément du mouve­
ment syndical des autres pays, notamment du mouvement fran­
çais. Même si fondamentalement, il joue le même rôle dans la 
fixation des conditions d'exploitation de la force de travail, son 
développement historique l'a doté de formes spécifiques qui, à 
leur tour, modèlent les termes de la lutte de classe. 

11 est impossible de définir en quelques mots ces caractéristi­
ques. Nous le ferons plus en détail pour le syndicat des mineurs 
NUM (National Union of Mineworkers). Pour le moment, nous 
voudrions faire ressortir quelques traits généraux. Comme toutes 
les structures d'une société, ils s'inscrivent dans la dynamique 
d'un développement: la mutation technologique profonde du 
capital amplifiée par la crise font que ces traits peuvent être plus 
définis en termes de transformation qu'en terme de description. 
La grève des mineurs anglais (mars 84 - mars 85) fut autant 
l'affrontement de classe que celui d'instruments de lutte et de 
domination, donc aussi d'idéologies. Ce que nous allons dire 
maintenant du mouvement syndical sera aussi au centre de la 
grève : celle-ci sera le révélateur de conflits latents et l'agent d'une 
évolution accélérée des tendances que nous ne ferons qu'esquisser 
ici. 

En Grande-Bretagne, une centrale syndicale unique, le TUC 
(Trades Union Congress), regroupe tous les syndicats et a des 
liens organiques étroits avec le Labour Party (parti socialiste). 
Jusqu'à récemment, il n'y avait pas de syndicats d'industrie mais 
des syndicats de métiers organisés sur une base nationale. Dans 
une entreprise, dans un atelier, les travailleurs appartenaient, 
selon leur activité, à des syndicats distincts, bien que tous affiliés 
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au TUC. Les mutations industrielles ont accéléré les fusions entre 
ces syndicats dans de grands syndicats qui peu à peu deviennent 
des syndicats d'industrie luttant pour parvenir à une représenta­
tion unique de tous les travailleurs d'une entreprise. Il subsiste 
pourtant des ilôts solides de syndicats professionnels. Les luttes 
de tendance pour la domination des appareils syndicaux se 
doublent de luttes entre syndicats pour la domination d'un 
secteur industriel. De plus en plus, ce n'est pas le soutien de la 
base qui règle ces conflits mais l'acceptation par les directions 
syndicales du rôle assigné par le capitalisme moderne, c'est-à-dire 
la confiance des dirigeants de l'entreprise. 

Il serait faux de voir dans les liens entre le TUC et le Labour 
Party soit la domination du PC sur la CGT, soit les rapports plus 
subtils entre le PS et la CFDT. Le TUC alimente directement la 
caisse du Labour par la contribution politique de chaque syndi­
qué et intervient étroitement dans la désignation des représen­
tants et dans la définition de la politique du Labour Party. A tous 
les échelons de l'appareil de gestion du capital, les syndicats 
s'insèrent non seulement comme une force sociale et politique 
mais aussi économique, notamment sur le plan local et régional. 
Actuellement, ces relations sont devenues plus complexes. Une 
scission du Labour Party, le parti social-démocrate exprime la 
tendance à rompre les liens étroits entre le mouvement syndical et 
le mouvement politique ; parallèlement, une force irrépressible 
pousse les syndicats « modernistes » à fonctionner dans le cadre 
défini par l'Etat et les entreprises, ce qui les met en conflit avec le 
mouvement traditionnel. 

Près de la moitié des travailleurs britanniques, essentiellement 
ceux des grandes entreprises, sont obligatoirement syndiqués par 
l'effet d'une «closed shop». L'embauche signifie l'adhésion au 
.syndicat affiliant ceux qui occupent cet emploi ; l'exclusion dudit 
syndicat signifie le licenciement de l'entreprise; la force du 
syndicat repose sur ce qui est à la fois protection et contrainte 
pour le travailleur. Cette situation explique, en partie, la persis­
tance de traditions —comme le piquet de grève — qui, selon les 
circonstances, donne du poids ou à la bureaucratie du syndicat 
ou au mouvement de base. Dans le passé, le syndicat n'a pu 
utiliser la closed shop pour réprimer les grèves sauvages. Dans la 
grève des mineurs, le NUM n'a pu empêcher la dissidence directe 
de toute une région, ni endiguer le mouvement de reprise du 
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travail ; par contre, il a pu en menacer les mineurs qui débordaient 
les directives syndicales. Des syndicats «modernistes», comme 
celui des électriciens EEPTU (Electrical Electronic Télécommu­
nications and Plumbing Union) utilise cette tradition pour 
imposer, comme syndicat unique, des conditions d'exploitation 
étroitement liées aux intérêts de l'entreprise. 

Au cours de la première guerre mondiale s'est développé un 
mouvement de représentation de base, le mouvement des 
délégués d'atelier —shop stewards— qui a subsisté jusqu'à 
aujourd'hui. Cette structure de fait de l'atelier, de délégués élus et 
révocables par les travailleurs d'un même syndicat, s'est 
organisée en comités de shop stewards d'entreprise ou même de 
groupes industriels. Aucune de ces structures n'a été reconnue 
légalement par le patronat ou par le syndicat. Le rapport de force 
a fait que le shop-stewarda occupé une position charnière dans la 
fixation du contenu et du rythme des tâches. Il a été en Grande-
Bretagne, dans le développement du taylorisme et du travail à la 
chaîne, un élément essentiel et original de défense ouvrière et de 
gestion de la force de travail. Dans les grèves sauvages (c'est-à-
dire non reconnues par le syndicat), les shop stewards ont 
souvent joué un rôle déterminant et poussé à l'utilisation des 
traditions syndicales pour contrer les appareils syndicaux. 
L'existence du shop steward était liée à une structure de produc­
tion : les bouleversements technologiques, notamment l'intro­
duction de processus automatiques, tendent à éliminer à la fois sa 
base d'existence et la fonction qu'il assumait dans le procès de 
production. Il n'y a pas de shop stewards dans les mines mais des 
délégués qui assument plus ou moins le même rôle. Là aussi, les 
mutations technologiques détruisent les fonctions traditionnel­
les, et du NU M et des délégués de base. 

• Le syndicat des mineurs NUM (National Union of Minerçor-
kers) tel qu'il existait avant la grève 

Ce syndicat national des mineurs (un des rares syndicats 
d'industrie anglais) est né en 1945 de la transformation du MFGB 
(Miners Fédération of Great Britain). Sa naissance est presque 
concomitante à la nationalisation. Il ne regroupe pas la totalité 
des travailleurs rattachés à la mine. Lorsque s'ouvre la grève, 
environ 180000 mineurs y sont affiliés avec une «closed shop » ; 
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une partie des employés (6500) en fait aussi partie, l'autre fraction 
(4500) se rattachant au syndicat APEX (Association of Profes-
sional Executive and Computer Staff). Séparément, NACODS 
(National Association of Colliery Overmen, Deputies and 
Shotfirers) regroupe la petite maîtrise de la mine (15000 mem­
bres) et le BACM (British Association of Colliery Management) 
les cadres (14000). 

Le NUM est organisé sur trois niveaux : au niveau des puits, 
des régions minières (areas), et national. Au niveau local du puits 
(pit) ou d'un ensemble de puits (colliery), ou d'un atelier annexe, 
la section de base (branch ou lodge selon la région) regroupe 
obligatoirement tous les travailleurs par l'effet de la closed shop. 
Cette section locale a un comité élu, des responsables (officiais) 
dont un secrétaire quasi-permanent, le délégué (delegate) qui 
représente la section dans le comité exécutif de région (Executive 
committee), un président et un trésorier. La relative autonomie 
de la section locale varie beaucoup selon les zones minières et la 
personnalité des responsables locaux. 

Au niveau régional, les zones sont géographiques (14), calquées 
sur l'organisation du NCB ou par secteurs annexes d'activité 
(cokeries, mécaniciens de Durham, employés (COSA), électri­
ciens (power group). Chacune de ces 19 « régions » est largement 
autonome avec son règlement propre et ses finances particulières. 
Il faut bien avoir cette situation présente à l'esprit pour saisir les 
divergences pendant la grève, les actions judiciaires et les politi­
ques distinctes, les conflits avec le NUM national. Chaque 
« région » possède un comité exécutif formé des délégués de puits, 
un président, un secrétaire général souvent élus et une armée 
d'employés et de techniciens appointés. L'importance de tel ou tel 
responsable dépend de sa personnalité. Cet appareil fonctionne 
en principe de façon autonome, pouvant prendre ses propres 
décisions et n'étant assujetti qu'aux décisions de la Conférence 
nationale des délégués. 

Au niveau national, cette fédération de syndicats de « région », 
le NUM est administré par trois instances distinctes : des respon­
sables nationaux élus disposant d'une bureaucratie d'employés et 
de techniciens appointés, un comité national exécutif expédiant 
les affaires courantes et une Conférence des délégués de régions. 
Sur les trois responsables nationaux, deux sont élus par tous les 
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membres du NU M, le président et le secrétaire pour cinq ans 
(Scargill est le dernier à être élu à vie) ; le vice-président, le troi­
sième, est élu pour deux ans par la conférence des délégués. Le 
comité national exécutif (NEC) se compose des trois responsa­
bles élus (officiais) et de 23 membres désignés par « région » pour 
deux ans. La conférence nationale regroupe des délégués envoyés 
par chaque « région » ; elle se réunit au moins une fois par an ou 
lorsque des circonstances spéciales le requièrent ; elle définit par 
des votes à la majorité simple la politique du NU M qui s'impose 
alors à tous et-dont les autres instances nationales ne sont que les 
exécutants. Un règlement spécial détermine les règles de fonc­
tionnement du système et les relations avec les « régions » et la 
base ; ce sont ces règles « rules » dont il sera souvent question au 
cours de la grève, donnant lieu à des polémiques interminables et 
à des décisions de justice car, comme tout résultat de compromis 
tordus et d'ambigùités, on peut les interpréter dans tous les sens. 

• Une bureaucratie totalement intégrée dans la gestion des mines 

On serait bien loin de la vérité si on considérait le N U M comme 
un syndicat traditionnellement militant. On accole la grève de 
1926, celles de 72-74, celle de 84-85 et on laisse de côté le fait qu'en 
près de 50 ans il n'y a pas eu une seule grève nationale dans les 
mines. Pas même dans la période de 1957 à 1971 qui vit s'effon­
drer cette industrie dans des proportions bien plus importantes 
qu'aujourd'hui. 

La structure décentralisée et démocratique du NUM n'était 
qu'une façade. Son caractère fédéral n'assurait pas l'expression 
de la base mais donnait à quelques grands leaders de l'exécutif 
national des possibilités de manipulations, articulation de leur 
pouvoir bureaucratique. C'est par méfiance de cette base que la 
conférence de réorganisation en août 1944 avait adopté la « règle 
43» qui imposait un vote national à la majorité des 2/3 avant 
toute grève nationale ; même avec ce garde-fou, le premier vote 
national n'avait eu lieu... que 26 ans plus tard, en 1970. 

Avant la nationalisation, l'appareil syndical avait toujours été 
sous le contrôle des éléments coopérant au mieux avec les 
propriétaires miniers. La nationalisation du 1/ 1/ 1947 créait le 
NCB (National Coal Board) mais ne changeait rien à cette 
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situation. Le gouvernement travailliste espérait que le NU M 
s'associerait étroitement à une gestion paritaire. Celle-ci ne se lit 
pas ouvertement mais progressivement par la bande, par l'acces­
sion de responsables syndicaux aux postes de direction dans les 
mines et par la mise en place d'organismes de gestion paritaires. 
Plus de 15 ans après la nationalisation, Sydney Ford, alors 
président du NUM, déclarait : «Ceux qui soutiennent l'idée qu'il 
y a deux côtés dans cette industrie avec des intérêts séparés et 
opposés, non seulement desservent grandement ceux qui tirent 
leur gagne-pain de cette industrie, mais leur attitude projette une 
image fausse de la nationalisation. » C'est à cette époque qu'une 
structure de consultation et de conciliation paritaire est établie 
par une déclaration conjointe NUM-NCB qui souligne pour la 
circonstance: «Il n'y a pas de justification pour des débrayages 
ou des grèves qui, non seulement retardent le règlement des 
conflits, mais aussi entraînent une perte de salaires et beaucoup 
de mal pour l'industrie ». 

Le problème pour le NUM d'être associé à la politique de la 
direction du NCB se posait donc alors, mais dans un contexte 
différent. Non seulement les cotisations syndicales étaient préle­
vées directement sur les fiches de paie et une foule de «commo­
dités» étaient fournies par le NCB au NUM, mais toutes les 
instances du NUM étaient en relations constantes avec le NCB 
pour régler tous les problèmes de la gestion des mines. Au niveau 
national, le Joint Policy Advisory Committee s'occupe des orien­
tations générales et des National Committees de questions spéci­
fiques comme la santé, la sécurité, le recrutement, la formation et 
le «welfare» (bien-être); à chaque échelon régional ou local, 
d'autres organismes paritaires discutent de plus en plus concrète­
ment des mêmes questions dans le cadre fixé au niveau supérieur. 
Ces réunions sont quotidiennes pour le délégué de puits, trimes­
trielles aux autres niveaux. En une année, il pouvait se tenir 17 
réunions nationales, 72 régionales et plus de 4000 réunions 
locales. 

En fait, malgré ses conditions particulières de fonctionnement, 
le NUM est une forte bureaucratie orientée vers la co-gestion et 
bien peu vers l'organisation des luttes, surtout si elles sortent des 
cadres traditionnels. Les rivalités internes qui peuvent apparaître 
entre les différentes tendances (et qui viennent au grand jour 
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lorsque la lutte de classe les fait éclater) ne mettent pas en cause 
son existence ou son niveau d'engagement, mais seulement les 
orientations dans la politique charbonnière; ils recouperont les 
mêmes conflits au sein de la bureaucratie du NCB. 
Au plus fort de la grève des mineurs, en août I984, Jack Jones, 
leader du NUM du Leicestershire, provoquera une tempête en 
s'exhibant publiquement aux côtés de Mac Gregor, le président 
du NCB lors de l'inauguration d'un nouveau puits Vale of 
Belvoir. Mais, plus discrètement tout au long de la grève, les 
dirigeants du NI!M et du NCB continueront de siéger ensemble 
dans les «joint committees » pour y discuter des «affaires 
courantes ». 
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II - LE CAPITAL ET LE CHARBON 

• Le NCB et le Labour Party 

LeCoal Industry Act de 1946 créait le NCB par la nationalisa­
tion au 1/1/47 de 800 compagnies privées exploitant 980 puits. 
Harold Wilson, alors jeune économiste, plus tard leader du 
Labour Party, annonçait la couleur : « La nationalisation... est le 
seul moyen d'atteindre une pleine efficacité». Symbole: le 
secrétaire général du NU M devenait le premier directeur du 
personnel du NCB. Effectivement, la nationalisation était une 
mesure politique de protection du capital national qui devait 
essayer d'associer étroitement à son sauvetage tous ceux qui 
dominaient le procès du travail. 

L'arriération du secteur minier, justification réelle de sa natio­
nalisation, fera qu'au cours des années qui vont venir, une 
multiplicité de plans verront le jour pour assurer sa modernisa­
tion: 1949 (Plan for Coal), 1956 (Investing for Coal), 1974 (Plan 
for Coal), 1977 (Coal for the future); ils ne serviront qu'à mas­
quer et à préparer les conditions pour le grand affrontement 
autour d'une exploitation réellement capitaliste des richesses 
charbonnières. A côté de l'inexorable fermeture des puits (300 
fermetures de 1965 à 1979 ; 92 de 1979 à 1984) se mettait en place 
un plan de création de superpuits entièrement automatisés. Le 
plan de 1974 notamment, élaboré conjointement par le gouver­
nement travailliste, le NCB et le NU M, prévoyait l'ouverture de 
nouvelles capacités (40 millions de tonnes) et la fermeture chaque 
année de 3,4 millions de tonnes de vieilles capacités. 

Le 27 novembre 1975, Benn, alors secrétaire à l'Energie, leader 
de la gauche du Labour Party, déclarait que le but du gouverne­
ment était de supprimer toutes les subventions à l'industrie char­
bonnière. En mai 1976, il écrivait dans un journal minier que le 
charbon devait être vendu à des «prix compétitifs ». Le 4 décem­
bre 1978, il déclarait encore: «J'hésite à engager à la Chambre 
des Communes une discussion sur les puits individuels pour la 
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raison que j'ai donnée: c'est-à-dire qu'il y a une procédure spé­
ciale et que, quand c'est nécessaire, le NUM peut venir me voir et 
et je puis alors soulever la question avec le NCB... Je n'ai jamais 
trouvé que le NUM n'était pas raisonnable quand les fermetures 
étaient nécessaires pour cause d'épuisement ou pane que les puits 
étaient hors-jeu pour des raisons économiques ». (C'est nous qui 
soulignons). En 1984, Thatcher et Mac Gregor, vilipendés par la 
gauche, ne diront rien d'autre. D'ailleurs, en 1983, tous les syndi­
cats miniers et le NCB discutent du remplacement du « Plan for 
Coal » par des objectifs à long terme impliquant la fermeture de 
20 puits et une réduction de 8 millions de tonnes de capacité de 
production. 

• Capital national et capital international 

Il se passe pour le charbon ce qui se passe pour nombre d'autres 
industries. Ce n'est pas, comme le croyaient les travaillistes en 
1947, un simple problème d'efficacité dans un cadre national. 
Concurrence d'autres formes d'énergie, concurrence d'autres 
pays producteurs, crise économique, tout concourt à disloquer 
tous les plans à long terme d'autant plus que leur impact peut 
varier rapidement avec les variations des coûts internationaux du 
charbon et des autres sources d'énergie : les règles sauvages du 
capital que l'on cherchait à éliminer font constamment irruption 
sur la scène nationale. Du 4cme rang mondial en 1970 pour la 
production charbonnière, le Royaume-Uni passe au 7cme rang en 
1982. 

Les victoires des mineurs de 1972 et 1974 ne faisaient pas 
reculer le déclin des mines et la soumission de leur exploitation 
aux impératifs du capital. Au contraire, la conquête d'augmenta­
tions de salaires importantes rendait plus urgente la restructura­
tion ; même si l'agent de cette accélération était la «revanche» 
que les conservateurs voulaient prendre sur les mineurs d'une 
défaite politique, le moteur en restait les impératifs du capital. 

Le déclin de la force des mines et des mineurs était particulière­
ment spectaculaire. En 1923, il y avait 1.250.000 mineurs produi­
sant 250 milions de tonnes de charbon ; ils sont 711.000 (6,3 % de 
la force de travail anglaise) pour en produire 200 millions en 
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1947; ils ne sont plus que 190.000 en 1983 (moins de I % de la 
force de travail) pour 105 millions de tonnes. Les projets du 
capital à ce moment: 100.000 mineurs pour 85 millions de tonnes 
par an. Des régions comme le Pays de Galles ont compté jusqu'à 
200.000 mineurs et exportaient dans le monde entier; en 1983, ils 
sont 23.000 mineurs dans 28 puits qui n'approvisionnent guère 
que les aciéries locales et il est question de rayer pratiquement 
cette activité économique de la région. En 1946. l'Ecosse avait 195 
puits, 83.000 mineurs pour produire 25 millions de tonnes de 
charbon ; après la grève de 84, il restera 9 puits et 4.000 mineurs 
pour en produire 5 millions de tonnes. Mais la perte du pouvoir 
économique du charbon et du pouvoir des mineurs (celui qu'ils 
ont affirmé encore en 72 et 74) est aussi ailleurs: en 1947, le 
charbon fournit encore90% de l'énergie consommée en Grande-
Bretagne; en 1984, cette part n'est plus que de 35%. Cette 
mutation s'est produite essentiellement pendant les 10 dernières 
années. 

11 ne manquera pas, au cours de la grève des mineurs — et ce 
sera l'argument central du NU M et de Scargill — des plans pour 
demander que le pouvoir fasse tout pour que le charbon retrouve 
la place qu'il a perdue; de telles discussions procèdent de l'idée 
qu'il est possible de changer le cours du capital et de toutes les 
transformations causées par sa dynamique. Pourquoi ce qui n'a 
pu être fait depuis quarante années pourrait l'être maintenant, à 
un moment où la crise montre de façon encore plus évidente que 
la force du capital balaie toutes les tentatives d'endiguer son 
cours. 

• Modernisation et restructuration 

La modernisation et la rentabilisation signifient toujours une 
réforme profonde des conditions.de travail, c'est-à-dire une 
transformation tout aussi profonde du rôle des syndicats. Malgré 
toutes les apparences, la grève de 84-85 va être à la fois causée par 
l'impact de ces perturbations et à son tour accélérera les restruc­
turations nécessaires pour une pleine efficacité du nouveau 
système. 

En 1984, lorsqu'éclate la grève des mineurs, certains puits sont 
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encore bien arriérés ; les mineurs doivent accomplir à pied plus de 
5 km pour arriver au front de travail et le charbon est encore 
évacué par des chevaux au fond de certaines mines (plus de 100 
chevaux dans une mine du Pays de Galles). Mais d'autres mines 
comptent parmi les plus modernes du monde; 70 puits sur 17Q 
sont équipés d'un nouveau système d'exploitation dit 
«monitoring» et les superpuits comme celui de Selby dans le 
Yorkshire commencent à entrer en production. Cette mutation 
technologique est possible parce que l'Angleterre dispose 
d'énormes réserves de charbon facilement exploitables : de gros 
investissements peuvent y être engagés avec des perspectives de 
haute rentabilité; nulle surprise que les capitaux soient attirés 
alors qu'ils avaient fui la mine autrefois ; comme dans d'autres 
secteurs abandonnés facilement par le capital, les possibilités 
offertes par les nouvelles techniques font espérer le retour à une 
profitabilité perdue. Le nouveau système baptisé M1NOS, c'est la 
micro révolution dans la mine. Il serait fastidieux d'énumérer ici 
les différentes facettes de ce système d'ordinateurs qui assurent 
une automatisation et un contrôle quasi-total depuis les 
machines d'abattage jusqu'au transport du charbon hors du 
puits. On peut suivre de la salle de contrôle en surface directement 
sur un écran comment se fait le travail, tous les incidents qui peu­
vent survenir et être informé en même temps sur leur cause. La 
relative indépendance de l'équipe au fond de sa galerie qui consti­
tuait un contrôle par les mineurs du rythme de leur travail et de 
ses conditions d'exécution, tout cela est un passé révolu. 

On comprend que lors de la grève plusieurs de ces chambres de 
contrôle en surface aient fait l'objet de raids destructeurs. La 
nouvelle supermine de Selby comportera en 1987 4.000 mineurs ; 
elle produira par an 10 millions de tonnes de charbon à un coût 
élevé à un tiers de la moyenne anglaise. A ce même moment, il 
faudra 20.000 mineurs dans les autres puits pour assurer la même 
production. Si toutes les mines avaient ce niveau technique, il ne 
faudrait que 40.000 mineurs pour assurer la production annuelle 
actuelle de charbon. Les effets combinés de la modernisation et 
de la crise devraient faire qu'en mars 1989, 79.000 mineurs 
travailleront dans 94 puits contre 180.000 dans 198 puits en mars 
1984, pour assurer une production équivalente. 
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• Techniques de production et lutte de classe 

Une des premières conséquences de cette évolution technique a 
été sur le système de rémunération, ce qui, par contrecoup, a 
modifié les conditions des luttes. Avant 1966, il existait un sys­
tème de salaires différenciés suivant la production de chaque 
mineur : toute l'organisation de la mine reposait encore sur 
l'activité de chaque mineur. L'introduction de la mécanisation 
dans l'attaque et le transport de charbon dans la mine réalisés en 
une seule opération avait eu un double effet. En 1968, (92% du 
charbon extrait était traité de cette façon) le nombre des mineurs 
avait diminué de moitié ainsi que le nombre de puits ; les condi­
tions de travail avaient été profondément modifiées et le système 
de rémunération devait être complètement révisé. Un accord 
intervenait en 1966 entre le NUM et le NCB : le NPLA (National 
Power Loading Agreement) uniformisait les salaires sur le plan 
national. Dans les périodes de salaires différenciés, avant 1966, 
les luttes avaient tendance à se circonscrire par puits. Dans la 
période où les salaires sont uniformisés sur le plan national, les 
luttes ont tendance à s'unifier sur le plan national. Bien sûr, 
l'évolution des techniques de production était déterminante dans 
ces transformations, mais la manière dont elles étaient mises en 
œuvre découlait d'une politique visant à stopper les conditions 
dans lesquelles s'était développée la lutte de classe. La réforme de 
1966 visait aussi à mettre un frein aux grèves sauvages et à rétablir 
un contrôle central du NUM sur les luttes : les gouvernements et 
la bureaucratie du NUM pensaient qu'il serait beaucoup plus 
difficile d'arriver à faire voter des grèves à l'échelon national (où 
se discutaient maintenant les salaires), surtout à la majorité des 
2/3. C'était un mauvais calcul puisque l'unification du système de 
rémunération conduisait à l'unification des luttes, ce qui 
déboucha sur les luttes nationales de 1972 et 1974. 

Le NPLA avait doublement échoué : il unifiait les luttes et par 
le déplacement du rapport de force nouveau, il renforçait les 
luttes de base dans le quotidien du travail, d'autant plus que le 
salaire ne dépendant plus du rendement: de 1970 à 1977, la 
production par homme/jour chuta de 2,44 tonnes à 2,18 tonnes. 

Bien que la crise politique provoquée pour une bonne part par 
la grève des mineurs ait porté les travaillistes au gouvernement, 




